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AVANT-PROPOS 

Faisant suite à un panorama général de la politique juridique extérieure de la 
France, puis à celui de cette politique juridique dans ses rapports avec les 
organisations internationales, ce troisième volume de la collection La France et 
le droit international se penche sur la pratique française dans ses rapports avec 
les personnes privées et les biens. 

Les pages qui suivent retranscrivent pour partie, en les aménageant, les 
communications orales présentées lors de trois journées d’étude tenues entre 
2014 et 2016 à l’université Panthéon-Assas et à la faculté Jean-Monnet de 
l’université Paris-Sud-Paris-Saclay. Pour partie seulement, car les auteurs de 
certaines d’entre elles, universitaires ou praticiens, n’ont pas jugé bon d’en livrer 
une version écrite, tandis que d’autres auteurs ont accepté d’écrire sur des sujets 
qui n’avaient pas fait l’objet de communications ; qu’ils en soient ici 
spécialement remerciés. La difficulté à réunir l’ensemble des textes explique le 
délai mis à les publier, encore allongé par l’exigence d’une actualisation à 
laquelle la plupart des auteurs ont bien voulu sacrifier. 

Conformément au principe de base de la collection, universitaires et hauts 
fonctionnaires ont donc réuni leurs compétences pour éclairer la variété et la 
complexité des thématiques touchant à ce chapitre essentiel du droit international 
public dans les trois parties qui forment cet ouvrage : la première consacrée à la 
question du rattachement des personnes, des biens et des activités à l’ordre 
juridique français, les deux suivantes à la pratique française concernant la 
condition respective des personnes et des biens, qu’ils soient français à l’étranger 
ou étrangers en France.  

De ces analyses croisées, le lecteur pourra apprécier les permanences ou les 
remises en cause qui affectent des thèmes classiques comme les compétences 
internationales de l’Etat, le droit de la nationalité, la protection consulaire ou 
encore l’immunité d’exécution. Il y trouvera également « mis en question » le 
droit des étrangers en France, notamment à travers le droit d’asile ou la position 
de la France face à la grande crise migratoire européenne de 2015. Mais au 
travers d’autres thèmes très variés comme celui des biens du patrimoine mondial, 
des investissements, du statut fiscal des personnes et des biens, des activités dans 
le cyberespace ou de l’acquisition illicite de biens, des spoliations et restitutions 
d’œuvres d’art aux biens dits mal acquis en passant par le trafic de biens 
culturels, cet ouvrage livre le panorama le plus large de la politique juridique 
extérieure de la France touchant à la condition des personnes et des biens. 

Gérard CAHIN 
professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas 
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professeur à l’Université Paris-Sud-Paris-Saclay 
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Faisant suite à un panorama général de la politique juridique extérieure de
la France, puis à celui de cette politique juridique dans ses rapports avec
les organisations internationales, ce troisième volume de la collection
La France et le droit international se penche sur la pratique française dans
ses rapports avec les personnes privées et les biens, qu’il s’agisse en par-
ticulier des personnes et des biens français à l’étranger ou des personnes
et des biens étrangers en France.

Conformément au principe de base de la collection, universitaires et hauts
fonctionnaires ont à nouveau réuni leurs compétences pour éclairer la variété
et la complexité des sujets abordés dans les trois parties qui forment cet
ouvrage, la première consacrée à la question du rattachement des
personnes, des biens et des activités à l’ordre juridique français, les deux
suivantes à la pratique française concernant la condition respective des
personnes et des biens. 

De ces analyses croisées, le lecteur pourra apprécier les permanences ou
les remises en cause qui affectent des thèmes classiques comme les com-
pétences internationales de l'Etat, la nationalité, la protection consulaire
ou encore l'immunité d'exécution. Il y trouvera également "mis en question"
le droit des étrangers en France, notamment à travers le droit d'asile ou
l'analyse de la position de la France face à la grande crise migratoire à
laquelle l'Europe a été confrontée en 2015. Mais au travers d'autres thèmes
très variés comme celui des investissements, des biens du patrimoine mon-
dial, des activités dans le cyberespace ou enfin de l'acquisition illicite de
biens, des spoliations et restitutions d’œuvres d’art, aux  biens dits mal acquis
ou au trafic de biens culturels, cet ouvrage livre le panorama le plus large
de la politique juridique extérieure de la France touchant à la condition des
personnes et des biens. 
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